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Élimination du racisme, de la discrimination raciale, 

de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée 
 

 

 

  Lettre datée du 23 mars 2015, adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent d’Israël 

auprès de l’Organisation des Nations Unies  

 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la déclaration conjointe signée par 

50 États Membres à l’issue de la réunion informelle tenue par l’Assemblée générale 

le 22 janvier 2015 à New York, à sa soixante-neuvième session, sur l’inquiétude 

suscitée par la montée de la violence antisémite dans le monde (voir annexe).  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 

du point 66 a) de l’ordre du jour. 

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Ron Prosor 
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  Annexe à la lettre datée du 23 mars 2015 adressée 

au Secrétaire général par le Représentant permanent 

d’Israël auprès de l’Organisation des Nations Unies  

 

 

  Déclaration conjointe adoptée à l’issue de la réunion 

informelle de l’Assemblée générale sur l’inquiétude 

suscitée par la montée de la violence antisémite 

dans le monde, le 22 janvier 2015 
 

 

 La déclaration ci-dessous a été publiée à l’issue d’une réunion informelle de 

l’Assemblée générale sur la montée de l’antisémitisme et au nom des pays suivants : 

Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Belgique, 

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 

Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 

Monaco, Norvège, Palaos, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 

tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-

Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Ukraine et Uruguay : 

 Nous constatons avec une vive inquiétude la montée alarmante de 

l’antisémitisme dans le monde ces dernières années. L’antisémitisme est une forme 

de racisme, de xénophobie et d’intolérance religieuse. Nous avons récemment 

constaté une multiplication des manifestations de haine, d ’intolérance, de 

discrimination et de violence contre certaines personnes en raison de leur religion 

ou de leurs convictions. Malheureusement, ces actes ont aussi pris pour cible des 

institutions, en particulier des écoles, des centres culturels et des lieux de culte. La 

communauté juive a été particulièrement visée.  

 Alors même que l’Holocauste est encore très présent dans les mémoires, les 

communautés juives du monde entier sont à nouveau prises pour cible, et dans 

certaines régions du monde les Juifs sont attaqués au motif qu’ils exercent leurs 

droits à la liberté de réunion et d’association pacifiques et à la liberté d’opinion et 

d’expression. 

 L’attentat terroriste qui a récemment visé un supermarché casher à Paris en 

janvier 2015 nous rappelle douloureusement que l’antisémitisme demeure un 

problème urgent qu’il convient de résoudre. L’Organisation des Nations Unies doit 

se mobiliser et jouer un rôle primordial dans la lutte contre l ’antisémitisme et contre 

l’intolérance, la discrimination et la violence fondées sur la religion ou la conviction. 

Elle a l’obligation morale d’exhorter les gouvernements du monde entier à 

promouvoir la tolérance et le respect mutuel dans leurs sociétés respectives.  

 Nous félicitons les personnes, les gouvernements et les organismes 

internationaux et nationaux qui ont clairement condamné l ’antisémitisme et 

réaffirmé la Déclaration de Berlin de 2004 sur l’antisémitisme à la récente 

conférence de l’OSCE de novembre 2014 et dans la Déclaration sur le renforcement 

des efforts de lutte contre l’antisémitisme adoptée par le Conseil ministériel de 

l’OSCE à Bâle en décembre 2014. 

 En 2005, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé le 27 janvier 

Journée internationale dédiée à la mémoire des victimes de l ’Holocauste. Deux 

années plus tard, elle a adopté la résolution 61/255 dans laquelle elle condamne tout 
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déni de l’Holocauste. Aujourd’hui, nous réaffirmons que le déni de l’Holocauste est 

une forme d’antisémitisme. 

 Convaincus de la nécessité de lutter contre toutes les formes d ’intolérance 

religieuse, nous invitons tous les États Membres à : 

 a) Déclarer qu’ils rejettent catégoriquement l’antisémitisme; 

 b) Encourager les dirigeants politiques, les personnalités publiques et les 

éducateurs à condamner publiquement et avec force les actes antisémites et 

envisager de charger des agents de l’État de surveiller et de combattre toutes les 

formes de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, y compris 

l’antisémitisme; 

 c) Examiner leur législation nationale et veiller à ce qu’il existe des 

mécanismes appropriés de lutte contre la discrimination fondée sur la religion ou la 

conviction, y compris l’antisémitisme; 

 d) Créer des conditions propices aux initiatives éducatives et aux 

programmes de formation des enseignants en vue de dispenser aux jeunes un 

enseignement sur la question de l’antisémitisme; 

 e) Procéder à la constatation de toutes les infractions, notamment 

antisémites, et diligenter des enquêtes efficaces, rapides et impartiales pour 

poursuivre leurs auteurs en justice; 

 f) Renforcer le dialogue avec la société civile pour promouvoir  le respect 

mutuel, la tolérance et la compréhension entre les différentes communautés;  

 g) Accueillir favorablement le plan du Département de l’information de 

l’Organisation des Nations Unies, qui consiste à organiser des conférences de suivi 

de la série de séminaires intitulée « Désapprendre l’intolérance », débutée en 2004, 

notamment en ce qui concerne l’antisémitisme, dans le but d’examiner les progrès 

accomplis et de cerner les nouvelles difficultés à surmonter.  

 C’est la volonté de mettre fin à la situation qui avait conduit à l’Holocauste 

qui a guidé les fondateurs de cette organisation il y a plus de 60 ans. Réaffirmons-la 

et consacrons-nous avec une énergie renouvelée à l’élimination de l’antisémitisme 

sous toutes ses formes. 

 


